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Résumé de la réunion tenue le 26 février 2015
Cette réunion ordinaire de la Commission sur la sécurité continentale (CSH) a été présidée par l’Ambassadeur Andrés González Díaz, Président de la Commission et Représentant permanent de la Colombie près l’OEA.
Le quorum réglementaire a été atteint avec la participation des représentants des pays suivants: Antigua-et-Barbuda, Argentine, Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, El Salvador, Équateur, États-Unis, Guatemala, Honduras, Mexique, Panama, Paraguay, Pérou, République Dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie et Saint-Vincent-et-Grenadines.
L’enregistrement audio de la réunion est disponible à:
http://scm.oas.org/Audios/2015/CP_CSH_1627_15 rev1_02_26_2015.MP3
1. Adoption de l’ordre du jour

La Commission a adopté l’ordre du jour de la réunion sans modifications, lequel a été publié sous la cote CP/CSH-1627/15 rev. 1.

2. Suivi du thème de la criminalité transnationale organisée (Paragraphes 36, 37 et 38 du dispositif de la résolution AG/RES. 2866 (XLIV-O/14) “Promotion de la sécurité continentale:  une approche multidimensionnelle”)


À cette occasion, le Secrétariat général a présenté devant la Commission les rapports sur les efforts qu’il réalise et la structure à laquelle il a actuellement recours pour traiter des thèmes liés à la lutte contre la criminalité transnationale organisée.
· Présentation du Rapport du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle par l’Ambassadeur Adam Blackwell (CP/CSH-1625/15)
· Présentation du Rapport du Secrétariat aux questions juridiques par M. Jorge García González (CP/CSH-1626/15)

Après quoi, les délégations des États membres ont posé des questions et formulé des observations et recommandations, notamment:
· Elles ont remercié les deux secrétariats pour l’appui qu’ils ont apporté à l’élaboration et à la présentation de leur rapport.

· Elles ont déclaré tenir à travailler dans le cadre de la coopération internationale et proposé que les pays définissent leurs résultats, les actions qu’ils mènent actuellement et leurs plans, en mettant l’accent sur les défis à relever.

· Elles ont indiqué que la présentation des rapports des secrétariats susmentionnés vient en exécution du mandat énoncé dans la résolution omnibus. Ces deux rapports sont utiles dans la mesure où les activités menées au cours des dernières années y sont exposées.
· Elles ont suggéré que les efforts dans ce domaine portent essentiellement sur un seul sujet et ne touchent pas ainsi à plusieurs secteurs du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle. Elles sont d’avis que ce thème est abordé d’une manière indirecte, puisque plusieurs bureaux l’ont pour thème de travail, sans qu’une seule instance lui soit consacrée. La criminalité transnationale organisée devrait être l’objectif principal. On pourrait remédier à cette situation par une restructuration du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle. La criminalité transnationale organisée constitue un thème de très haute priorité pour les États et toute réforme du SSM doit en tenir compte.

· Elles ont fait appel aux États membres pour qu’ils présentent des stratégies visant à renforcer les capacités de faire face à ce fléau.

· Elles ont insisté sur l’importance que revêt la centralisation des efforts en la matière. 
· Elles ont mentionné la Réunion des autorités nationales en matière de criminalité transnationale organisée qui a eu lieu en 2014. Elles ont proposé d’institutionnaliser cette réunion (sous forme virtuelle), tout comme le suivi politique de ce thème par la CSH. 
· Elles ont lancé un appel pour que des contributions volontaires soient versées au fonds spécifique pour la mise en œuvre du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée.

· Elles ont demandé s’il est possible d’utiliser aux fins du thème de la criminalité transnationale organisée et de celui de la coopération technique en matière policière l’infrastructure qui existe déjà pour le dialogue des ministres de la justice.
· Elles ont demandé que la Commission tienne un dialogue sur la marche à suivre pour donner suite à la mise en œuvre des paragraphes 40 à 44 de la résolution omnibus sur le thème “Exécution du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée et renforcement de la coopération continentale”.


Le moment venu, l’Ambassadeur Adam Blackwell a expliqué aux délégations qu’étant donné que le Secrétariat général est sur le point d’entamer un processus de transition entre administrations, il serait prudent de différer les décisions relatives aux changements structurels du SSM. Il a indiqué que le SSM répond à quelque 19 instances politiques; qu’il importe de protéger les programmes et mécanismes qui fonctionnent bien; qu’on pourrait constituer un groupe de travail au sein du Secrétariat qui coordonne les actions concernant la criminalité transnationale organisée; il a également proposé de créer un mécanisme de coopération en la matière entre les instances politiques de l’OEA (CSH/CAJP), MISPA, etc.; et a exprimé son soutien à la tenue de la réunion annuelle des autorités nationales.

Enfin, M. Jorge García González a déclaré qu’en théorie on pourrait utiliser le mode de présentation du “Réseau continental d’échange d’information sur l’entraide en matière pénale et l’extradition dans les Amériques” pour faciliter le dialogue sur d’autres thèmes prioritaires de l’OEA. Il s’agit d’un réseau fiable, qui permet d’échanger des informations en temps réel et dispose d’un service/système de visioconférence sécurisé. Il a expliqué que pour le Secrétariat général le défi principal à relever est la pénurie de ressources financières. Il a fait savoir que cette infrastructure a déjà été utilisée pour soutenir d’autres thèmes. Le CICTE, a-t-il indiqué, a lui aussi un Réseau, de même qu’il existe le Réseau pour la santé et la sécurité du consommateur. Il a terminé en affirmant qu’il est désormais nécessaire d’actualiser la technologie du RÉSEAU, mais qu’à cette fin il est nécessaire de pouvoir compter sur les contributions des États membres.

3. Préparatifs d’activités organisées dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale:

· VIe Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (Paragraphe 17 du dispositif de la résolution AG/RES. 2866 (XLIV-O/14) “Promotion de la sécurité continentale: une approche multidimensionnelle”)
· La Commission a examiné et approuvé le projet de Règlement du Forum, document qui est présenté à l’examen et à l’adoption formelle de la séance plénière du VIe Forum (CP/CSH-1628/15 rev. 1).
· Le Président par intérim du VIe Forum, le Représentant suppléant des États-Unis près l’OEA, M. Giovanni Snidle, a présenté le Recueil de documents d’information du VIe Forum, lequel a été accueilli favorablement par les personnes présentes et complété par la délégation d’El Salvador au nom des États membres parties au Système d’intégration centraméricain “SICA”. Le document assorti des modifications a été postérieurement diffusé sous la cote CP/CSH-1624/15 rev. 1.
· La Commission a examiné le projet de résolution du Conseil permanent: “Lieu et date de la seizième réunion ordinaire du Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), convoquée en vertu de la résolution AG/RES. 2866 (XLIV-O/14)”, document qui a été élaboré et présenté par la délégation de l’Équateur. Après la présentation du projet de résolution en question par le Représentant permanent de l’Équateur près l’OEA, l’Ambassadeur Marco Vinicio Albuja Martínez, la Commission a pris acte de son adoption du texte proposé. Le document ainsi adopté a été soumis à l’examen du Conseil permanent (CP/CSH-1633/15 rev. 1)

· La Commission a examiné le projet d’ordre du jour de la réunion visant à analyser les préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité “Agenda de coopération en matière de sécurité CARICOM/OEA”, Washington, D.C., 27 mars 2015: Proposition présentée par les États membres de la CARICOM. Après la présentation du document par le Représentant suppléant de la Barbade près l’OEA, M. Ricardo Vickers, au nom des États membres de la CARICOM, la Commission a adopté l’ordre du jour de la réunion sans modifications (CP/CSH-1632/15 rev. 1)

4. Autres questions
Aucune autre question n’ayant été soulevée, la réunion a été levée par le Président.
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